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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 28 novembre 2024 
 

Date de convocation et d’affichage : 22 novembre 2024 
 

DL-20241128-010 
 
L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-huit novembre, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à l’Allegro – salle Sidney BECHET – place de la République à 
Miribel, sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 
Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ  X 

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS  X 
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY X  
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE  X 
Jean COMTET  X Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD X  
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE  X 
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Jean COMTET  
Pascal GIMENEZ Hervé GINET 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET  
Patrick GUINET Marie Chantal JOLIVET 

Nathalie DESCOURS Laurent TRONCHE 
Isabelle LOUIS COMME  
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Didier MONTRADE  
Pierre LAIGLE  

 
Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 

Annie CHATELARD 65,5% 29 19 23 
 

S RESSOURCES HUMAINES 

Approbation du document unique d’évaluation des risques professionnels 
 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L.4121-3, L.4121-4 et R.4121-1 et suivants, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L.811-1, 
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Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis favorable Comité social territorial en date du 15 novembre 2024, 

Considérant l’accompagnement du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de 
l’Ain, 

Guy MONNIN, 1er adjoint en charge de l’Administration Générale, de la Modernisation de 
l’Action Publique et de la Culture, rappelle à l’Assemblée que la mise en place du document 
unique d’évaluation des risques professionnels est une obligation pour les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics. 

Ce document, plus communément appelé Document Unique (DU), permet d’identifier et de 
classer les risques rencontrés au sein des services de la Commune afin de mettre en place des 
actions de prévention pertinentes. C’est un véritable état des lieux en matière d’hygiène, de 
sécurité et de conditions du travail des agents. 

Sa réalisation permet ainsi : 

− De sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels, 

− D’instaurer une communication sur ce sujet, 

− De planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi 
des choix et des moyens, 

− D’aider à établir un programme annuel de prévention. 

Le DU doit être mis à jour une fois par an pour prendre en compte l’évolution des risques ou 
lors d’une réorganisation modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions 
de travail des agents. Il relève de l’entière responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc 
veiller à ces prescriptions. 

Plus largement, le DU est amené à évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions 
mises en place pour diminuer les risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les 
conditions de travail des agents de la collectivité. 

Ainsi, afin de répondre à cette obligation, la Commune a renforcé sa démarche de prévention 
en procédant à une refonte totale de son document unique d’évaluation des risques 
professionnels.  

Le Document unique de 2018, construit autour d’une approche par bâtiments, s’est avéré trop 
restrictif et compliqué à transposer dans un plan d’actions. Pour son actualisation en 2024, la 
collectivité a souhaité décliner une approche par unité de travail et donc par métier, en 
collaboration avec les agents des différents services. L’avantage de cette approche a été 
confirmé par le Centre de gestion de l’Ain qui a accompagné la Commune dans sa demande. 

A cet effet, l’assistante de prévention a, tout d’abord, réalisé des visites de sites puis des 
entretiens individuels et collectifs avec les agents de terrain (54 agents rencontrés sur les 152 
présents) afin de pouvoir mieux cibler les contraintes métier en vue de l’amélioration de leurs 
conditions de travail.  

L’aboutissement du DU permet de mettre en avant les axes prioritaires s’agissant de l’hygiène, 
de la sécurité et des conditions du travail. 

En ce sens, les axes prioritaires suivants ont été identifiés : 
- Former l’ensemble des agents à la sécurité et à l’incendie, 
- Concentrer son action première en faveur des agents positionnés sur des métiers à 

forte usure professionnelle dans les secteurs de l’enfance et de la petite enfance ainsi 
qu’au sein de la direction des services techniques afin de prévenir les risques liés : 

o Aux actions de manutention et aux contraintes posturales importantes, 
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o À l’exposition au bruit, 
o À la prise en charge d’un public difficile. 

 

Guy MONNIN présente à l’Assemblée le document unique d’évaluation des risques 
professionnels annexé à la présente délibération. Il précise qu’il sera tenu à la disposition des 
agents souhaitant le consulter, conformément à l’article L.4121-4 du Code du travail. 

Il convient pour le Maire d’inviter le Conseil Municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE le document unique d’évaluation des risques professionnels tel que présenté, 
 
S’ENGAGE à mettre en œuvre le plan d’actions issues de l’évaluation des risques et à en assurer 
le suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation régulière du document unique, 
 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2024. 
 

Voix pour 22 
Voix contre 0 
Abstentions 1 

 
 
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS POUR EXTRAIT CERTIFIÉ 
CONFORME. 
 
Fait à Miribel, le 28 novembre 2024 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

La secrétaire de séance, 

Annie CHATELARD 
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